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DEPARTEM ENT DE L' YONNE

EXTRAIT DU REGISTRE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE BUSSY en OTHE

ARRIVÉE

NOMBRE DE MEMBRES
Afférents En Qui ont l Qui ont
au conseil exercice pns pris part

part àmun au vote
la

Délibé-
ration

13 13 10 10

Séance du 14 décembre

L'an deux mil dix-sept, le 14 décembre
Convocation

08 décembre 2017
Date d'afïïchage

08 décembre 2017

Le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi,
dans le lieu habitue[ de ses séances, sous ]a présidence de Madame Catherinc DECUYPER, Maire.

: P. LEMA]STRE -- R. ALLOUÉS -- D. PARTHIOT -- E.
TRESCARTES P. BARDEL M. EIGENHEER R LAMY P. LESSIRE-L VIERO
Absent: J.F. BOURGEOIS -A. NIELSEN G. GOMES-MARTINS
Secrétaire : M. EIGENHEER

PLUT : 2EME DEBAT SUITE A MODIFICATION DU P.A.D.D. INITIAL

Suite à la prd:ivre délibération en date du 22 février 2017 qui acte qu'un premier débat a eu lieu, la modification
(PADD) entraîne un second débat çs nguranl bans le Projet cl'Aménagement et de Développement Durables

Les membres du conseil municipal ont préalablement pris connaissance du dossier présentant le Projet
d'Aménagement et de Développement Durables(PADD). ' '' ' '''''

Madame le Maire expose les objectifs du PADD, à savoir :

l Contexte territorial : maintenir le territoire du Jovinie
structuration du territoire.

2 - Activités économiques et emplois
2.1 -- faire rayonner le Jovinien

2.2 - afHrmer l'identité agricole, viticole et sylvicole

3 -- Habitat : adapter le parc de logements.

4 -- Transports et mobilités : placer la notion de proximité a cœur de la stratégie de déplacements.

5 -- Fonctionnement et organisation spatiale : organiser le développement résidentiel

6 -- Environnement et biodivcrsité

des échangesn au cœur territoriauxC grade à une

grâce à son potentiel économiquerac e



6.1 -- définir unc politique paysagère et environnementale intégrant un développement harmonieux et
respectueux du cadre de vie.

6.2 - offrir une qualité environnementale.

Les membres du conseil municipal débattent sur les orientations générales de ce document.

Aucune observation n'étant enregistrée, ce projet est validé.

Fait et délibéré en séance, les jours, mois et ans ci-dessus et ont signé au registre tous les membres
présents.

Le Maire
f'nlhprinp r)Rr"'ï TVPHï?
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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

COMMUNE DE CEZY

Nombre de memhres : I5
Afférents au Conseil Municipal : 15

En exercice : 13

Séance du 22 féwier 2018

Qui ont pris part à la déliberation : 12

L'an deux mil dix-huit, le vingt-deux
féwier
à 20 H 30, le Conseil municipal de
cette commune réguliàement
convoqué s'est rérmi sous la présidence
de M. BLOUET Serge, Maire

Pour : 12

Contue : -
Abstention : -
Qui ne prsnneflt pas part au
vote : -

Préserts :

Mme SCALABRIN-GUILLOTEAU.
M. BICHEBOTS, Mme LOUIS,
M. QUINOT Mme ROURE,
M. FLOREAU, Mme ROLLAND,
M. PILAT. M. CATTA

I)âte de lA convocâfion: 1610212018

Date d'allichage ; 23102/2018

ARRIVÉE

Absents excusés :

M. CARSAULT (pouvoir donné à Mme
LOUIS), Mme SELLIN-CATTA (pouvoir
donné à M. CAfiA)
Absent : M. COLLIN,
Secrétaire : Mme ROURE.

0l - PLUi - Plan Local d'Urbânisûe intercommunal, PADD, délibération rectilicâtive

Suite à la premiàe délibemtion en date du 2 mars 2017 visée le 9 mars 2017 qui acte

qu'un premier débat a eu lieu, la modification des chiffres de la consommation d'espaces

figurant dans le Projet d'Améûagement et de Développement Durables (PADD) enhaîne un
second débat.

Les membres du Conseil Muricipal oflt préalablement pris connaissatce du dossier
présentant le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD).

Monsieur le Maire expose les objectifs du PADD, à savoir :

1 Contexte territorial : maint€nir le territoire Jovinien au cceur des échanges
territoriaux grâce à une structuration du territoirc
2 - Activités écoûomiques et emplois :

2.1 Fairc rayonner le Jovinien grâce à son potentiel economique
2.2. Affirmer l'identité agricole, viticole et sylvicole

3 Habitat : Adapter le parc de logemerts
4 - Transports et mobilités : Placer la notion de prcximité au ccÊur de la stratégi€ de

déplacements
5 Fonctionnement et organisation spatiale ; Orgarisçr le développement résidentiel
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6 Environnement et biodiversité :

6.1 Définir une politique paysagère et environnementale intégrarlt un
développement harmonieux et respectueux du cadrc de vie

6.2 OfFir une qualité eûvircnnementale.

Les membres du Conseil Municipal débattent sur les orientations générales de ce

document.

Les remarques émises sont

I Permetre le développement raisonnable de I'aérodrome de loigny et quî
n'obère pas les espaces boisés enÿironnants.

M. BICHEBOIS, le pouvoir de Mme LEFEVRE donné à M. BICHEBOIS, M.
QUINOT et le pouvoir de M. LENOBLE donné à M. QUINOT ânettent un aüs défavorable
âu développement de l'aérodrome de Joigny.

1 - Développer la fibre optique et l'accès haut débit e1l limitaûl par les ÿotes
hertziennes.

2 Favoriser le développement d'activités nautiques et liées à l'eau sur le
territoire (bases nautiques, rcconversion de carrières dites << les lacs » et les élangs etc...)

2 Permettre la productiol d'énergies renouvelables :

A l'exception de M. le Maire qui s'abstient, Mme SELLIN-CATTA et le
pouvot de M. CATTA donné à Mme SELLIN-CATTA qui votent confte (rernarques
exhaites du registre de concertation publique détaillees ci-après), les mfilbr€s du
conseil municipal proposent, en lieu et place des temes portés sur le PADD :

Encourager et déÿelopper la production d'rhergies renouÿeldbles.
Remarque exprimée par M. COLLIN Aurélien :

Pour la production des éneryies renouvelables mais cottre le procédé
photovohaique car non recyclable.

Remarque portée sur le rcgistre de colceftation du public PLUi par Mme SELLIN-
CATTA, conseillàe municipale, le 2 mars 2017 I

« critique du poit t 2 - 2.1
Assurer le dâ'eloppement des énergies renoutelables.
Qyià I'amélioration énergétique des bôtiments et des ëquipements publics
N9Aà ld ptoductioh d'ënergies renouvelables, cette formule est beaucoup îop élastique
el perrnet le déÿeloppement de l'éolieh saûs concertalion.
Ç91119!_jfo!9asur le territoire de lo commu auté de commuûes dujoÿi ien :
- Paysages remarquables défgurés surtout en vue des panoramas de Joigny l/ille

d'art el d'histoire
- exemple contentieû( sw les éolie ies de Champlay, Neuilly, Guerchy.
Vu les paysages de buttes et de collifies et les sites rc atquables de lavallëe de l'Yonne,
opposition absofue à l'irbplahlation d'éoliennes-
- Pour des raisons ëconomiques, l'éolien n'est pas rentable, les éoliennes dtent

ouiMe a s et après ? tenes arables dëfoncées, bétonnées en bunkers, inulilisables,
profits pour des mukinationales

- Nuisances sonores et ÿisÿelles
- Pertulbation des couloirs migraloires des oiseaux, en particuliel les glües

saÿÿages.
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Refuser le tlpe de penlis de prospection gaz de Schiste, huiles contenues dans les
roches du Jotinien (forêt .l'Othe mais aussi espace de Cézy à DiL\).
[/oir où en est le peûtis de Cëzy prllcisément.

Contradiction entrc préservation de I'environnemeht et énergies lenouvelables.
Dans kt perspectiÿe de préser-ver les paysage& les patrimoines architectüratl:E et
foire l'économie des terres arables, refuser l'éolien et les permis gaz de Schiste,

ines et aussi sablièles très destructl,ices d'espace el de milieur noturels, faune et
Jlore à protéger.

Exigcr I iyifu11191j91ct la transparencc sur cet vjers sensibles. "

3 - Diversifier les typologies d'habitat et des fomes urbaines plus compactes ex
limitant les hauteurs

Powsuivle les efforts de modemisation et d'adaptation en matière de logements
socianx en ne les impla ta t pas dans les commtùles rurales.

4 néant

5 Rerdre le centre-ville historique de Joigny et de Saint Jüien du Sault plus
attractif et dlnamique et le ceûte du bourg de Cézy.

6 - Preîdre en compte les nuisarces liées âu bruit et les sites pollués dans les choix
d'urbanisation air,ri que la polllltion ÿisuelle (panneaux d'alfichage entre qutrcs).

Projeter l'aménagement spécirtque poul la migrotion d'animaux.

Mme SELLIN-CATTA, conseillàe municipale, a porté surle registre les rcmarques
suiva[tes :

Le2féÿ,ier2Ol'7|.
<< Su/ lafbllE le legistre de co certatiott du public dale de septembre 2016.
Aucune informaîion précise n'a été donnée au conseil municipdl. L'afrchage
doute x derrière des grillages ne permet pas au public de saÿoir qu'une procëdure
de concertation est en cours depuis I mois ...

Les réuniot'ts publiques, Joigny, La Celle Saint Cyr, Saint Julien n'o t ja ais été
anûoncées saufladernière leje*li 26/01 àJoigfly sur I'i itidtiÿe de R. BICHEBOIS.
Les documents sur le PLU| n'étaient pas à disposirion du public jusqu'au lufidi 31
janvier 2017 !
Il a fallu I'iûitidtiÿe de la secrétaire adjointe de mairie qui les a récldmés à Prëcy
sur l/rin qui a eu la colttoisie de nous les enÿoyer... A Cézy, NEN
Que.fait le Maire pour ihfolmer ses co citoyens et respecter la procédurc ?

Il ipnorait oit se trouvaient ces docunents INADMISSIBLE !
Ld CCJ .le Joig y ne m'a pds plus lépo du malgé 3- sollîcitatioqs auprès du se/vice

urba isme, là aussi, il y a p!9h!èL9...
Sur le fury!
Les dew documents ploposés, dossier et abstract prése tent la forme habituelle à
ce genre tl'études, beaucoup de belles formules so ÿeût creuses, quelques passages

sérieta sur I'hydrologie mdis des insufrtsafices notoires. Pllts pa iculièrement le



Le 2 mars 2017, en complément de ce qui a été porté ci-dessus :

« Exiger I'i4hf@9!j9! et la tra\sparence sut ces sujets sensibles.
Pas plus que sur le pont de Cézy et son deÿenir, sur les commerces de Cézy et leur
dynamisme, uhe cohcertation dupublic n'a pas été menée cejour dans le cadre du
PADD. Le Maire de Cézy h'a fait aucune téunk n, aucun aljichage, aucune
iûîormatioû. Il n'y a d'ailleurs pas de bulletin municipdl, I'aflichage ofliciel et
indigeht et illisible et il n'y en a pas eü ! depuis la délibération de la CCJ du
30/09/2016 ! »

Signé Mme SELLIN-CATTA

Mme SELLIN-CATTA, conseillère, déplore que le dossier du pont suspendu n'ait pas
été évoqué par les conseillers municipaux ce soir lors des débats.

L'élue rappelle que la concertation du public n'a pas été respectée et que par
consquent, elle se réservait le droit de deposel un recours.

Sur la base de ces corrections, à l'exception de Mme SELLIN-CATTA et le pouvoir de
M. CATTA donné à Mme SELLIN-CATTA, le Conseil Municipal valide le projer.

Fait et déliberé lesjours mois et an que dessus et ont siglé au regisfte les membres présents.

1

poiht qlgXg s1t les mobilités et lransports est pa iculièrement déJicie t (7 pages

coktrc 56 pdges à I'enÿironneûekl).
Rieù sur I'axe transÿersal de la vallée du Vrin et le pont de Cézy. Les altleurs onl-
ils regardé une carte !

Parler du dynamisme, du commerce, du rcnouveau de I'habitat sdns prendre en

compte un arefort de la circufuttiorl ne i e à rien- Le village de Cézy baptisé « pôle
secondaire » risque d'êtrc déJiniriÿement ëloufë saks I'e lretien el le maihlieh du
ponL Or rien n'a été fait depuis !!-91p. lc Conseil d,ipartemental lanteme les

habitants avec des études dont ofi obtient jluqis les résukats précis (Présidente du
Comité de défense du pont de Cézy, je e reÇois jamais de répo se sérieuse et
chiffrée), le but du noh efitletîet semble être de voulotr transformer cet.!xe ÿital
pour la vallée du Vrin en passerelle piétonne el cycliste quitte à faire qqgy le
village. Je condamne ce choix arbitraire. @9;fu!7!939199!f14ya!9!99fu!9;Ç!4 ?

Que I'on he ÿienne pas hous paller d'dmé agement du terriloirc !
Dans les docume ts proposés o nous parle de la (t notiok de déplaceme ts au

c@ur de la stratësie ».

Je demande en conséquence que l'on prenûe ek coûple I'eklretien et le moiûlien
du pont de Cëzy.

Je demande au conseil municipal de Cézy et à la CCJ en la personne de son
prësidenl Nicolas SORET, d'itttéger celle donnée cruciale pour di te ir le
dynamisme de Cézy et de faire ÿoter des résolutions claires dans ce sens.
Àulre poiût kolt éÿoqué dans le PLU| les friches industrtelles, celle du château de
Cézy dit .lacques Ceut et particltlièrement laide dahs ui périt tètrc pourtdnt classé !
Elle est peut-être aussi dangereuse ayanl abrité une usiûe pour produits a imaur.
En défrr1itiÿe, les études proposées sont incomplètes et cédent aur effets de mode,
elles insistent sur les points « terldaûce » trame « verte et bleue », habitat des cheuÿe
-souris etc... C'est bien mais la qualité de ÿie des hdbitants. leÿr possibilité de
circuler, d'atteikdre des commerces, c'est mieux !

Sigûé Mne SELLIN-CÀTTA



Pour copie certifiée conforme.

F ait à Cézy, 23/02/2018
Le

Serae BI-OUET
Acte r€ndu executoire apês dépôt eû
Préfe.ture de I'Yonne le
Eir;bÉ"d.'.;;;rÂ;don du )ZE EEv 70lt

2 6 rEY. ?Ûr8
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIDNS DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE VILLECIEN 893DD 

ZD17 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE VILLEGIEN 

Séance ordinaire du mardi 19 décembre 2017 

Délibération n" 2017/19/12/01 d 

Nombre de membres afférents au Conseil L'an deux mil dix sept, le dix neuf décembre à cf/x-
Municipal : 11 neuf heures, le Conseil Municipal de Villecien s'est 

réuni dans le lieu habituel de ses séances sous la 
Nombre de membres en exercice : .. 8 présidence de Monsieur Bruno JAN, Maire. 

Nombre de membres ayant pris part à la 
délibération 7 

Date de convocation : 15 décembre 2017 

Présents : M. Bruno JAN, Maire, Mme Sophie COUCHOURON, 1^^ adjoint, M Antoine PINTA, 3ème 
adjoint, 
Madame Isabelle HUYGEN, 

Messieurs Thierry LACASSAGNE, Pascal DELAISSE, Cyril SELLIER, conseillers municipaux. 

Absents excusés : Monsieur Jérémy LE GONNIDEC 

Le Conseil a choisi pour secrétaire : Madame Sophie COUCHOURON 
C O M M U N E 

C C J 
P R O J E T D ' A M E N A G E M E N T E T D E D E V E L O P P E M E N T D U R A B L E P A D D 

MODIF ICATION 

PLUi - PLAN LOCAL D'URBANISME intercommunal 
Suite à la 1^' délibération en date du 10 mars 2017, qui acte qu'un premier débat a eu lieu, la modification des chiffres 
de la consommation d'espace figurant dans le projet d'aménagement et de développement durable (PADD) entraine 
un second débat. 
Les membres du Conseil Municipal ont préalablement pris connaissance du dossier présentant le Projet 
d'Aménagement et de Développement Durables (PADD). 
Monsieur le Maire expose les objectifs du PADD, à savoir : 

1. Contexte territorial : Maintenir le territoire du Jovinien au cœur des échanges territoriaux grâce à une 
structuration du territoire 

2. Activités économiques et emplois : 
2.1 -Faire rayonner le Jovinien grâce à son potentiel économique 
2.2 -Affirmer l'identité agricole, viticole et sylvicole 

3. Habitat : Adapter le parc de logements 
4. Transports et mobilités : Placer la notion de proximité au cœur de la stratégie de déplacements 
5. Fonctionnement et organisation spatiale : Organiser le développement résidentiel 
6. Environnement et biodiversité : 

6.1 - Définir une politique paysagère et environnementale intégrant un développement harmonieux et 
respectueux du cadre de vie 

6.2 - Offrir une qualité environnementale 

Les membres du Conseil Municipal débattent sur les orientations générales de ce document. 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, 
Aucune observation n'étant enregistrée, ce projet est validé 

Ainsi fait et délibéré les jours, mois et susdits et ont signé au registre les membres présents 
Pour copie conforme au registre. 

Le M i l 

Bruno 
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Annexe à la délibération d’approbation du PLUi du Jovinien 

            1/29 

 

Les modifications apportées au dossier du PLUi, faisant suite à la conférence intercommunale du 4 
Décembre 2019, sont présentées ci-après par l’intermédiaire d’une réponse de couleur et en italique. 

 
 
Avis de l’Etat émis le 16.07.2019 :  
 
Réserve n°1 : Afin de lever la réserve n°1 portant sur des incohérences chiffrées liées à la 
consommation d’espaces, les justifications (RP 1.3) seront complétées avec la démonstration suivante : 
 
La densité de logements requise pour les communes du Jovinien s’élève à 15 logements à l’hectare pour 
le pôle urbain (Joigny) et le pôle secondaire de Saint-Julien-du-Sault ; les autres communes ayant une 
densité de logements projetée de 11 logements à l’hectare, la moyenne sur le territoire du Jovinien 
s’élève alors à 11,4 logements à l’hectare.  
 
A noter que chaque commune a été abordée avec sa propre densité de logements et non avec la 
moyenne du territoire. 
L’avis de l’Etat s’est basé sur une densité moyenne de 12 logements à l’hectare. 
 
Le potentiel en dents creuses s’élève à 43,6 ha, tandis que le potentiel en extension (immédiate/zone U) 
et dans les zones d’urbanisation future (AU), s’élève à 54,9 ha (cf. tableau page 62 du 1.3 Justifications ; 
partie 4). 
 
La surface « théorique » nécessaire au projet s’élève alors à 81,5 ha avec une densité de logements 
moyenne de 11,4 logements à l’hectare ; celle présentée dans l’avis de l’Etat s’élève à 77,4 ha.  
 
Pour ce qui est de la rétention foncière, cette dernière n’a pas été appliquée pour toutes les communes 
à hauteur de 30% (comme l’indique le tableau en page 62 du 1.3 Justifications ; partie 4), puisque 
certaines d’entre-elles ne sont pas impactées par cette problématique. A l’échelle intercommunale, le 
coefficient de rétention s’élève en moyenne à 22%. 
Il a été appliqué à l’ensemble du potentiel brut (ha) incluant également d’éventuels travaux de VRD pour 
les zones AU le cas échéant. C’est pourquoi le potentiel net « théorique » présenté dans les justifications 
s’élève à 76,1 hectares. 
 
Toutefois, en tenant compte de la remarque, indiquant une rétention de 30% sur le potentiel en dents 
creuses, le potentiel « théorique » net serait de 30,52 ha. Et, en appliquant un pourcentage de 30% pour 
la réalisation des VRD (et la difficulté de mobiliser du foncier lorsque l’unité foncière concernée est 
composée de différentes parcelles et donc différents propriétaires) pour les zones à urbaniser, le 
potentiel théorique serait de 19,1 ha. Le potentiel en extensions de la zone urbaine (en zone U) n’aurait 
quant à lui aucun coefficient l’impactant soit 27,56 ha. De ce fait, le potentiel théorique serait de 30,52 
+ 19,1 + 27,56 = 77,18 ha. 
 
De ce fait, le projet intercommunal, qu’il soit justifié avec des coefficients fixes ou des moyennes, 
présente un potentiel en cohérence avec ses besoins. 
 
Concernant les secteurs à vocation de jardins, ces derniers n’ont pas été pris en compte dans les 
justifications du besoin foncier pour l’habitat, puisqu’ils n’ont pas cette vocation. Pour autant, leur 
superficie a bien été prise en compte dans les calculs de consommation d’espaces. 
 
Réserve n°2 : Une cartographie de synthèse de la Trame Verte et Bleue (TVB) à l’échelle locale du 
Jovinien sera réalisée pour lever la réserve n°2. 
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Réserve n°3 :  
Pour lever la réserver n°3, le diagnostic de zones humides sera complété ; sans quoi aucune ouverture à 
l’urbanisation n’est possible pour la zone 1AU. Des diagnostics de zone humides sont en cours de 
réalisation pour la zone 1AUP, et les zones 1AU et 2AU du hameau de Léchères sur la commune de 
Joigny ; ainsi que sur la zone 1AUX de Saint-Julien-du-Sault. 
Les justifications des diagnostics zones humides seront alors mis à jour et complétés pour présenter 
l’ensemble des diagnostics réalisés, la méthodologie, et les résultats. 
� Suite à la réalisation des diagnostics zones humides sur la zone 1AU du hameau de Léchères 
confirmant la présence de zones humides, la Communauté de Communes du Jovinien a décidé, lors de 
la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, d’inscrire cette zone en zone d’urbanisation future 
à long termes (2AU) ; le cas échéant, son ouverture à l’urbanisation étant conditionnée à la mise en 
place de la méthode ERC (compensation des zones humides). 
La zone 1AUP et la zone 1AUX n’ont quant à elles, pas confirmer la présence de zones humides. Les 
zonages sont donc maintenus. 
 
Réserve n°4 :  
Aucun inventaire écologique n’est disponible pour la zone Natura 2000 n° FR2601012 "Gîtes et 
habitats à chauves-souris en Bourgogne". De ce fait, l’intercommunalité n’est pas en mesure de produire 
cet inventaire dans les délais impartis avant approbation du PLUi, études qui pourraient être réalisées 
par le réseau N2000. Des études devront pour autant être menées lors de l’ouverture à l’urbanisation de 
la zone, en sachant que Monsieur le Maire de Saint-Julien-du-Sault travaille en convention avec la LPO, 
qui lui a indiqué que la zone future d’habitation n’entrave pas le potentiel de chasse des chauves-souris. 
La pièce 1.4 Evaluation environnementale, sera modifiée pour ne plus indiquer que la zone Natura 2000 
ne sera pas ouverte à l’urbanisation, et l’évaluation des incidences produites sera complétée. 
� En l’absence d’inventaires, et tenant compte de la réserve de la commission d’enquête, il a été 
décidé, lors de la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, d’inscrire cette zone en zone 
d’urbanisation future à long terme (2AU) ; le cas échéant, son ouverture à l’urbanisation étant 
conditionnée à la réalisation d’une évaluation environnementale. 
 
Réserve n°5 :  
� En l’absence d’inventaires, et tenant compte de la réserve de la commission d’enquête, lors de la 
conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé d’inscrire cette zone en zone 
d’urbanisation future à long terme (2AU) ; le cas échéant, son ouverture à l’urbanisation étant 
conditionnée à la réalisation d’une évaluation environnementale. L’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation est supprimée ; pour autant elle est présentée à titre indicatif comme exemple 
d’aménagement dans la pièce 1.3 Justifications. 
 
A noter que la commune de Saint-Julien-du-Sault s’est rapprochée des spécialistes de la SNHA (Maison 
du Parc) pour travailler sur l’OAP. Ces derniers lui ont indiqué que le site ne pressentait pas héberger de 
gites de chauves-souris car il s’agit d’une zone « théorique » qui pourrait intéresser les chauves-souris 
pour la chasse, mais qui n’est pas ciblé (cf. échange mail du 08/03/19). 
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Réserve n°6 :  
Afin de lever la réserve n°6, le diagnostic de territoire sera complété avec un état du rendement des 
réseaux d’eau sur l’ensemble du territoire intercommunal. De plus, pour tenir compte des 
problématiques d’alimentation et de gestion de la ressource en eau, l’ouverture de la zone 1AU située 
sur la commune de Cézy, sera conditionnée à l’atteinte d’un rendement minimum de 50% du réseau 
AEP.  
� Lors de la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé d’inscrire cette zone, en 
secteur de la zone d’urbanisation future conditionnée à l’atteinte d’un rendement minimum de 50% du 
réseau AEP, soit en secteur 1AUa. 
 
 
Réserve n°7 :  
Le diagnostic de territoire sera complété avec des données chiffrées quantitativement et qualitativement 
sur l’ensemble du territoire intercommunal. Les justifications seront également complétées pour 
démontrer la capacité du territoire à recevoir de nouvelles constructions, en fonction de l’objectif 
démographique fixé. 
 
Réserve n°8 : Afin de lever la réserve n°8, les pièces du PLUi concernées (diagnostic de territoire et 
pièces 5A1-2) seront complétées pour prendre en compte le périmètre du captage de Saint-Ange sur la 
commune de Dixmont. 
 
Réserve n°9 : Afin de lever la réserve n°9, la compatibilité du PLUi avec les objectifs du PGRi sera 
présentée dans l’évaluation environnementale ; en effet le PLUi est compatible avec cette norme 
supérieure. 
 
Réserve n°10 : Les PPR inondation et ruissellement, ainsi que les AZI étant des documents supra-
communaux évolutifs, ces derniers n’apparaissent pas sur les plans de zonage. Pour autant, ils ont bien 
été pris en compte dans la réalisation des pièces du PLUi tout comme les cartographies de retour 
d’expériences des inondations de Mai-Juin 2016, transmises par la DDT89 en cours d’études, qui ont 
justifié la réalisation des secteurs UAi, UBi pour les communes pôles (hors pôle urbain – plan de 
secteur). 

- PPR ruissellement de Saint-Aubin-sur-Yonne : maintien du secteur UCr (concerné par le risque de 
ruissellement), à l’identique du POS, qui reprend le périmètre du PPR ruissellement ; tout comme le 
règlement. 

- PPR ruissellement de Joigny en cours d’élaboration : Bien qu’aucun secteur n’ait été créé pour 
identifier le risque, des éléments de paysage ont été protégés sur l’arrière des parcelles (dont celles 
libres de constructions) du chemin du Haut d’Epizy.  

 
Afin de lever la réserve n°10, il a été décidé de ne pas créer de secteur indicé « r » pour ne pas alourdir 
le règlement (écrit et graphique) mais de présenter une prescription surfacique de « secteur concerné 
par le risque de ruissellement » sur le pôle urbain de Joigny. Ce secteur a été dessiné sur la base du 
projet de PPR ruissellement en cours de réalisation, et plus précisément en tenant compte des aléas fort 
et moyen. Au sein du règlement, les règles ajoutées en lien avec la création de ce secteur, sont celles du 
secteur UCr de la commune de Saint-Aubin-sur-Yonne.  
 
Réserve n°11 : Afin de lever la réserve n°11, bien qu’aucune OAP ne soit concernée par le risque de 
ruissellement (identifié via le PPR en cours d’élaboration), au vu de la topographie des sites concernés, 
le règlement sera complété pour interdire les clôtures pleines ; la gestion des eaux pluviales à la parcelle 
étant règlementée. 
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Réserve n°12 : Avis Etat : Secteur Nt concerné par aléa fort inondation de l’Yonne 
Afin de lever la réserve n°12, le secteur Nt étant présent sur plusieurs sites, celui inscrit sur Joigny, (qui 
reprend à l’identique l’emprise du PLU approuvé en 2014) correspond actuellement à un site de jeux de 
paintball avec des structures démontables et au camping. Le secteur Nt sera modifié en secteur Nti, à 
vocation touristique identifiant le risque inondation et le règlement sera adapté. 
 
Réserve n°13 : 
Le secteur Nl, à cheval sur les communes de Cézy et Saint-Aubin-sur-Yonne a été inscrit dans le PLUi 
avant l’arrêt, sur la base d’un périmètre d’études. Il concerne un projet de développement touristique 
des étangs qui a fait l’objet d’une étude de faisabilité dans laquelle le risque inondation est pris en 
compte. Pour autant, afin de lever la réserve n°13, le périmètre du secteur Nl sera modifié pour ne 
prendre en compte que les sites sur lesquels des constructions pourront être créées, hors zone rouge du 
PPRi. 
 
Réserve n°14 : Afin de lever la réserve n°14, la pièce 1.3 Justifications sera reprise pour permettre de 
distinguer les STECAL liés au confortement de l’existant et ceux créés. 
 
Concernant les secteurs d’habitations isolées en zones A et N (secteurs Ah et Nh), ces derniers 
présentent sur les zonages, des emprises restreintes limitant le confortement de l’existant autour des 
constructions existantes.  
 
Lors de la rédaction du règlement il a été décidé de réglementer :  
- l’article II-3-a, sur la part minimale des surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (L151-22 
du code de l’urbanisme) pour traiter la densité bâtie des secteurs Ah et Nh ; et, 
- l’emprise au sol des constructions en la limitant à 30 % de l’unité foncière. Pour une meilleure lisibilité 
dans le règlement, la rédaction sera complétée pour préciser que cette emprise concerne la zone A, 
secteur Ah compris,  
 
Afin de lever la réserve n°14, l’emprise au sol des extensions des habitations existantes en zone A, 
secteurs Ah et Nh, sera limitée à 30 m². L’emprise au sol des annexes (abris de jardin compris) ne devra 
pas dépasser 60 m² pour l’ensemble des annexes d’une même unité foncière. Enfin, l’emprise au sol 
des piscines sera limitée à 35m² par unité foncière.  
 
� L’ensemble de ces modifications du règlement ont été validées lors de la conférence 
intercommunale du 4 Décembre 2019. 
 
Réserve n°15 : Afin de lever la réserve n°15, le règlement du secteur indicé « j » sera complété de la 
manière suivante :  

- article I-2, dans les secteurs UAj, UBaj, UBj et UCj uniquement, sont autorisés sous condition les 
annexes, abris de jardin et piscines compatibles avec la vocation du site au nombre de 1 par 
unité foncière ; 

- article II-1-e, dans les secteurs UAj, UBaj, UBj et UCj uniquement, l’emprise au sol des annexes 
est limitée à 20 m², l’emprise au sol des abris de jardin est limitée à 10 m² ; l’emprise au sol des 
piscines est limitée à 35 m². 
 

La règle sur la part minimale des surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables est maintenue 
de la manière suivante : « au moins 30 % de l’unité foncière ou du terrain d’assiette devra être réalisée 
en espaces verts ». 
 
Quant au maintien du secteur UCj sur la commune de La-Celle-Saint-Cyr, suite à l’arrêté 
n°DDT/SAAT/2019/0062, l’intercommunalité se voit contrainte de le supprimer ; la dérogation 
d’urbanisation limitée n’étant pas acceptée. 
 
� L’ensemble de ces modifications du règlement ont été validées lors de la conférence 
intercommunale du 4 Décembre 2019. 
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Réserve n°16 : Après vérifications, seule l’autoroute A6 est concernée par la marge de recul, au titre de 
l’article L. 111-8 du Code de l’Urbanisme. La marge de recul dessinée sur les plans de zonages du pôle 
urbain de Joigny correspond à des règles d’implantations particulières, souhaitées le long des RD943 et 
RD606. De ce fait, il a été décidé de ne pas faire apparaitre la marge de recul de l’autoroute A6 au titre 
de l’article L. 111-6 du Code de l’Urbanisme, pour ne pas alourdir les plans de zonage. 
 
Réserve n°17 : Afin de lever la réserve n°17, la rédaction des articles 1.1 et 1.2 de la zone A sera 
reprise, pour se conformer aux exigences des articles L151-11 et R151-23 du Code de l’Urbanisme. De 
plus, les dispositions générales du règlement seront corrigées quant à la déclaration préalable soumise 
à la Communauté de Communes (par délibération en conseil communautaire) et non à la commune. 
 
Réserve n°18 : Afin de lever la réserve n°18, la destination des zones sera clarifiée de manière à être 
cohérente avec les objectifs du PADD et les OAP. 
 
Réserve n°19 : Afin de lever la réserve n°19, des prescriptions seront ajoutées pour les éléments 
identifiés au titre de l’article L151-19 du Code de l’Urbanisme et présentées dans la pièce 3D. Elles 
viendront complétées les dispositions et règles dans les zones concernées. De plus, le chapitre 3.7 du 
règlement sera mis à jour en ce sens.  
 
Réserve n°20 : Afin de lever la réserve n°20, les justifications pour le classement des éléments de 
paysage surfaciques (espaces jardins et vergers) seront complétées. Concernant notamment celui 
identifiant le cœur d’ilot à Paroy-sur-Tholon, comme indiqué dans les justifications, la protection vise à la 
fois à maintenir le cœur d’ilot (typicité du village) dans sa composition paysagère, mais aussi et surtout à 
préserver le cône de vue sur Joigny. 
 
Recommandation n°1 : Des justifications seront apportées sur l’inscription d’éléments de paysage au 
titre de l’article L151-19 CU. 
 
Recommandation n°2 : Une carte de synthèse reprenant l’ensemble des éléments de la TVB sera 
réalisée, pour lever la recommandation n°2. 
 
Recommandation n°3 : Les données sur le retour d’expérience des inondations 2016 ont bien été 
prises en compte dans le cadre de la réalisation des pièces règlementaires. Pour autant, pour parfaire la 
lisibilité du document, les données seront ajoutées à la pièce 5C1. Risque inondation. 
 
Recommandation n°4 :  
L’emprise du secteur Nf a été dessinée pour tenir compte du PPR ruissellement en cours d’élaboration 
(hors zone d’écoulement/rouge). De plus, le règlement du secteur limite fortement les constructions et 
les clôtures sont règlementées pour permettre le libre écoulement de l’eau. 
 
Recommandation n°5 : Dès réception de l’Avis de l’Etat, le complément demandé a été transmis à la 
DDT le 19 Juillet 2019 par mail. 
 
Recommandation n°6 : Pour parfaire le document, la pièce 1.4 Evaluation Environnementale sera 
complétée d’un tableau des superficies par type de zonage. 
 
Le nom de la zone identifiant la reconversion de la zone du 28ème Groupe Géographique « UJ » est issu du 
PLU de Joigny approuvé en 2014. Afin de prendre en compte cette recommandation et d’être plus lisible 
dans le zonage, il est décidé de renommer la zone UJ en zone UG et le secteur UJh en tant que UGh. Ces 
modifications seront apportées sur les plans de zonage, dans le règlement et dans les justifications 
(pièce 1.4). 
Recommandation n°7 : La rédaction des articles I-1 et I-2 des zones du PLUi sera reprise pour parfaire 
leur lisibilité. 
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Recommandation n°8 : Le règlement du secteur 1AUXa (soumis à Etude Entrée de Ville), sera complété 
en cohérence avec l’OAP, notamment la règle de hauteur (prescription dans l’OAP), l’aspect des 
constructions et les voiries.  
 
Recommandation n°9 : L’intercommunalité du Jovinien souhaite candidater à la labellisation « Pays d’Art 
et d’Histoire ». Pour ce faire, il lui a été confirmé lors de la PPA avant arrêt du PLUi (et en amont par le 
Ministère de la Culture), de compléter le PADD en ce sens et d’ajouter les éléments de patrimoine, 
paysagers et bâtis identifiés de manière exhaustive et transversale dans une pièce annexe non 
règlementaire du PLUi, la pièce 5E. 
 
Recommandation n°10 : Lors de la réalisation des OAP, les communes n’ont pas souhaité présenter des 
OAP trop « imposantes » pour les futurs habitants. Ces dernières sont maintenues telles qu’elles sont 
présentées dans le document. 
 
Enfin, le PLUi sera mis à jour pour tenir compte des corrections de forme remises. 
 
 
Avis de la CDPENAF émis le 27.06.2019 
 
L’avis de la CDPENAF demande de revoir le zonage du secteur UCj à La-Celle-Saint-Cyr (réserve n°15) et 
la permissivité du règlement dans la zone agricole, secteurs compris (réserves n°14 et 17). Il convient 
de se référer aux réponses présentes ci-avant. 
 
Avis de la Chambre d’Agriculture émis le 05.07.2019 
 
La Chambre d’Agriculture émet des réserves sur les points suivants : 
 
Concernant les secteurs Aer (hors ZA de la Petite Ile à Joigny et Saint-Aubin), les emprises des secteurs 
n’entraînent ps de consommation d’espaces au regard de la faible emprise de chacun d’eux. A noter 
qu’ils n’ont pas fait l’objet de réserve de la part de l’Etat. 
 
Concernant l’idenfication en tant qu’élément de paysage (au titre de l’article L151-19 CU) du cœur d’ilôt 
du bourg de Paroy-sur-Tholon, une prescription règlementaire sera ajoutée pour permettre, en cohérence 
avec l’article du Code de l’Urbanisme, le maintien et la préservation du cœur d’ilot.  
 
Concernant la proposition visant à phaser l’ouverture à l’urbanisation de la zone AU de Saint-Julien-du-
Sault en 2 zones (1AU et 2AU) : La commune ne souhaite pas phaser l’ouverture à l’urbanisation de 
cette zone. 
 
Concernant la proposition visant à phaser l’ouverture à l’urbanisation des zones 1AU sur la commune de 
La-Celle-Saint-Cyr, l’arrêté n°DDT/SAAT/2019/0062 n’ayant pas autorisé de déroger à l’urbanisation 
limitée en l’absence de SCoT applicable, la zone 1AU lieu-dit Voie du Cormier sera supprimée. 
 
 
Concernant l’emprise des zones agricoles A, il s’agit du projet du territoire Jovinien visant à préserver ses 
paysages tout en permettant dans le cadre de la concertation d’optimiser le confortement et le 
développement des activités agricoles existantes. Il convient d’ajouter, qu’en cas de projets particuliers 
liés aux énergies renouvelables, la collectivité aura la possibilité de réaliser, par l’intermédiaire d’une 
déclaration de projet avec mise en compatibilité du PLUi, ou d’une révision allégée, tout projet 
d’installation d’un équipement public d’intérêt public et collectif (cas des projets de méthanisation, 
champ photovoltaïque … avec injection dans le réseau public). 
 
Concernant l’écriture du règlement, celle-ci sera revue pour être lisible de tous ; l’intercommunalité 
n’ayant pas souhaité une rédaction sous forme de tableau. 
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Avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de Bourgogne-Franche-Comté émis le 
16.07.2019 
 
Recommandation n°1 : Des cartographies par commune permettent de recenser le potentiel 
constructible en dents creuses et en extensions, avec un estimatif récapitulé dans un tableau 
distinguant le potentiel en dents creuses, en extension de la zone urbaine et en extension (au titre des 
zones AU).  
 
Ces potentiels de constructions présentent pour certains, des différences de quantité (ha) avec le 
tableau de bilan de la consommation d’espaces puisque certaines parcelles ne sont ni des parcelles 
agricoles (sous l’analyse du RGP), ni des parcelles naturelles ou forestières.  
 
Pour autant, une reprise de l’ensemble des pièces sera effectuée, sans modifier le projet 
intercommunal, de veiller à la cohérence interne des pièces du PLUi. 
 
Recommandation n°2 : Les incidences potentielles de chaque zone seront complétées au sein de 
l’évaluation environnementale, en précisant pour chacune le milieu naturel concerné par la zone à 
urbaniser, les incidences, les risques naturels et technologiques. 
 
Recommandation n°3 : Il n’est pas possible de caractériser la zone Natura 2000 sans inventaire mis à 
disposition. 
 
Recommandation n°4 : Comme présentées dans les justifications, des différences apparaissent entre 
les communes du fait de leur statut de pôle ou de commune rural, mais aussi de leur volonté de 
développer ou non leur territoire. C’est pourquoi, il apparait des différences entre les communes pour les 
prévisions de logements. 
 
Recommandation n°5 : L’état initial concernant les activités économiques sera complété. 
 
Recommandation n°6 : Une cartographie de synthèse de la TVB à l’échelle intercommunale sera ajoutée 
au rapport de présentation. 
 
Recommandation n°7 : Des autorisations de pénétrations des parcelles privées manquantes lors de 
l’enquête publique, ont été données le 25/10/2019. Un diagnostic de zones humides va être réalisé 
courant semaines 45-46 pour la zone 1AUP de Joigny et pour la 1AU du Hameau de Léchères (Joigny). 
Celui-ci sera accompagné d’une note déterminant si la zone est humide ou non (présentation de la 
méthodologie utilisée et des résultats). Enfin, une cartographie globale des points de sondage sera 
annexée avec les fiches de sondages. 
 
Recommandation n°8 : Les incidences potentielles de chaque zone seront complétées au sein de 
l’évaluation environnementale, en précisant pour chacune le milieu naturel concerné par la zone à 
urbaniser, les incidences, les risques naturels et technologiques. 
 
Recommandation n°9 : Des compléments seront apportés sur la ressource en eau dans le rapport de 
présentation dans les parties diagnostic et, justifications pour les ouvertures à l’urbanisation. 
 
Recommandation n°10 : Des cartographies seront ajoutées à l’annexe 5C1 liée au Risque inondation. 
 
Recommandation n°11 : Des cartographies et données sur les risques technologiques seront ajoutées 
dans le rapport de présentation dans sa partie diagnostic. 
 
Recommandation n°12 : Les incidences potentielles de chaque zone seront complétées au sein de 
l’évaluation environnementale, en précisant pour chacune le milieu naturel concerné par la zone à 
urbaniser, les incidences, les risques naturels et technologiques. 
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Recommandation n°13 : Des données seront ajoutées dans le rapport de présentation, dans sa partie 
diagnostic pour compléter le paragraphe sur le bilan consommation énergétique et gaz à effet de serre / 
changement climatique. 
 
Recommandation n°14 : La localisation des secteurs de développement des énergies renouvelables 
(Aer et Ner) a été réalisée sur la base de projets reçus en commune.  
 
Recommandation n°15 : La fermeture des gares sur le territoire du Jovinien n’est pas du ressort de 
l’intercommunalité. Pour autant, cette dernière met en place des actions (hors champ d’application d’un 
document d’urbanisme tel que le PLUi) comme « ZERO Pouce » une application pour gérer l’autostop au 
quotidien. 
 
 
Avis du Conseil Départemental de l’Yonne émis le 09.07.2019 
 
Le règlement de la zone 1AUX, et du secteur 1AUXa sera complété en précisant que l’implantation des 
constructions devra être en retrait de 25 mètres par rapport à l’axe de la RD943. 
 
En secteur UXc des autres communes, le règlement précise que l’implantation se fait à l’axe de la voie. 
La règle sera réécrite pour une meilleure compréhension. 
Avant : « Les constructions, doivent s’implanter à 25 mètres au moins de l’axe de la RD606, à 15 mètres 
de l’axe de la RD31, et à 10 mètres des autres voies ». 
Après : « Les constructions, doivent s’implanter à 25 mètres au moins de l’axe de la RD606, à 15 mètres 
de l’axe de la RD31, et à 10 mètres de l’axe des autres voies ». 
 
 
Avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne-Franche-Comté émis le 06.06.2019 
 
Concernant le patrimoine archéologique, le courrier transmis à l’intercommunalité en date du 17 Février 
2016 n’a pas été transmis au bureau d’études. Ce dernier sera pris en compte, pour permettre de 
mettre à jour le potentiel archéologique du PLUi (qui lui était issu du Porter à Connaisance de l’Etat), à 
savoir les délimitations des secteurs archéologiques seront présentées dans le diagnostic. 
 
Concernant les rappels législatifs et règlementaires liés au code du patrimoine, comme à tout autre 
code, le règlement du PLUi ne présente pas ces rappels pour faciliter sa lecture.  
 
Concernant les zonages de présomption de prescriptions archéologiques pour 4 communes, ces derniers 
seront ajoutés dans une pièce annexe supplémentaire du PLUi.  
 
Concernant les servitudes (SUP), les éléments indiqués pour les servitudes AC1, AC4 et AC2 seront mis à 
jour. La notice quant à elle, est celle transmise dans le cadre du Porter à Connaissance de l’Etat. 
 
Concernant la préservation des cônes de vue (23) identifiés dans le diagnostic de territoire, ces derniers 
ont été pris en compte lors de la réalisation du zonage notamment au travers de l’inscrition 
d’espaces/cœurs d’ilots en tant qu’éléments de paysage, mais aussi par l’intermédiaire de la zone N et 
du secteur An très limités en termes de constructions. 
 
Enfin, concernant le règlement écrit, ce dernier sera mis à jour en tenant compte des remarques à 
savoir : l’utilisation de tuiles plates de Bourgogne (page 17 pour Joigny) et l’emploi du blanc (RAL 9003, 
9010, 9016) sera interdit dans les zones UA et UB pour les autres communes. 
 
 
Avis de la Communauté d’Agglomération du Grand Auxerrois émis le 17.05.2019 
Avis favorable sans recommandations. 
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Avis de l’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) émis le 15.07.2019 
Le diagnostic agricole sera mis à jour pour présenter l’ensemble des Signes d’Identification de la Qualité 
(SIQ) pour chaque commune. 
� Tenant compte de la remarque soumettant de reclasser des terres viticoles inscrites en zone N du 
PLUi (et préalablement en zone N du PLU en vigueur), en zone agricole A, il a été décidé de ne pas 
effectuer de changement ; cela ne remettant pas en cause l’exploitation des terres. 
 
 
Avis du Service Départemental d’Incendie et de Secours de l’Yonne (SIDS) émis le 15.05.2019 
Les prescriptions permettant de favoriser l’intervention des services incendies et secours seront prises 
en compte. 
 
 
Avis de l’APRR émis le 17.06.19 
Le diagnostic sera complété avec la présentation de l’aire de co-voiturage sur la commune de Sépeaux-
Saint-Romain. 
Concernant les plans de zonage, le positionnement des EBC et éléments de paysage aux abords du 
DPAC seront contrôlés pour présenter une marge de recul d’au moins 10 mètres, comme demandé. 
 
Concernant le règlement (écrit et graphique) : 
Le développement des activités autoroutières a été intégré à la zone Naturelle et Forestière. Ce projet a 
été présenté lors de la PPA avant arrêt et n’a pas fait l’objet de remarques particulières. Le cahier de 
recommandations a également été pris en compte dans le cadre de l’écriture du règlement. La CCJ ne 
souhaite pas créer de secteur Ur, mais souhaite autoriser toute activité dans la zone N. 
Le secteur An sera complété pour permettre les constructions, aménagements, exhaussements et 
affouillements des ouvrages liés à l’activité autoroutière. Pour autant, l’écriture de la règle pour les 
équipements d’intérêt public pourra être prise en compte. 
L’implantation des constructions par rapport à l’autoroute est règlementée en zone agricole A. Elle 
correspond à la préconisation d’un recul d’au moins 50 mètres. 
Suivant votre recommandation, l’implantation des équipements ne sera pas règlementée par rapport 
aux limites séparatives. 
L’emprise au sol des constructions en zones A et N, secteurs compris, précisera qu’elle ne concerne pas 
l’activité autoroutière. Il en est de même pour les clôtures et pour la part minimale des surfaces non-
imperméabilisées ou éco-aménageables. 
Dans la zone N, la hauteur des constructions liées à l’activité autoroutière n’étant pas règlementée ; cela 
sera précisé. De même, la règle sur le non rejet des eaux pluviales dans le réseau autoroutier (présente 
en zone A) sera ajoutée. 
La proposition de règle sur l’aspect des constructions aux abords de l’autoroute ne peut être intégrée au 
règlement, en tant que tel au règlement puisqu’elle est subjective. Une rédaction autre sera envisagée. 
 
Concernant le plan des SUP, l’aplat de la servitude EL11 sera modifié pour être plus lisible. 
 
 
Avis de RTE émis le 25.06.2019 
La pièce 5A2 sera mise à jour, notamment pour la SUP iA, en précisant la dénomination GMR 
Champagne Morvan. 
 
 
Avis de la Chambre de Commerce de l’industrie (CCI) émis le 14.06.2019 
Avis favorable sans recommandation. 
 
 
Avis GRTgaz émis le 20.06.2019 
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Les remarques seront prises en compte : le diagnostic de territoire sera complété dans la partie sur la 
servitude I4, le règlement sera complété pour les zones concernées, les pièces 5A1 et 5A2 mises à jour. 
 
 
Observations individuelles ayant fait l’objet de modifications du PLUi suite à l’enquête publique 
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Béon a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur et Madame DRUS Gabriel.  
 

 

    
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé de ne pas tenir compte 
de l’avis de la commission d’enquête, et donc de prendre en compte la requête de Monsieur SASSIAT, 
pour permettre de maintenir l’activité agricole sur le territoire communal de Béon (conformément aux 
orientations du PADD), en acceptant d’étendre la zone urbaine au droit du lotissement existant 
uniquement, pour permettre de créer sa maison d’habitation à proximité de l’exploitation agricole.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé de ne pas tenir compte 
de l’avis de la commission d’enquête, et donc de maintenir l’emplacement réservé n°35, pour 
permettre à la collectivité d’être prioritaire sur l’acquisition du terrain (cf. réponse CC ci-avant). 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Béon a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur STAELENS Thierry.  
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� Lors de à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il est convenu que la réponse 
apportée à la requête de Monsieur et Madame Heydens a bien été formulée dans l’ensemble des 
réponses apportées au courrier (dissocié dans l’analyse des requêtes).  
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour faire apparaitre un 
secteur UCr, concerné par le risque de ruissellement ; le règlement du secteur UCr étant existant. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur et Madame Aubineau.  
 
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Nicaise.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur et Madame DESHAYES.  
 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Mauny.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Brion a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Mauny.  
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de recommandation de 
la commission d’enquête, la Communauté de Communes a maintenu sa réponse. Toutefois, le zonage 
de la commune de Bussy-en-Othe a été modifié par la suppression de l’emplacement réservé n°26, la 
réalisation d’une zone d’urbanisation future à long terme (2AU) n’étant pas recevable au vu des objectifs 
de modération de la consommation d’espaces et et du projet intercommunal. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Cézy a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Boudier.  
 

 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Champlay a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Fouchères.  
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Champlay a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Laforge sur une superficie de 188 m².  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Champlay a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Madame Robichon et Messieurs Dal Magro.  
 

 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Chamvres a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Perreau.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé de ne pas tenir compte 
de l’avis de la commission d’enquête, et donc de ne pas ouvrir à l’urbanisation la parcelle 699 sur la 
base de l’argumentaire formulé ; complété par l’information suivante : la parcelle 699 (proche de la 
ripisylve du Tholon) est concernée par la présence de zones humides selon le SIG réseau-humide. Des 
diagnostics ne pouvant être réalisés dans le temps impartis, et la parcelle faisant partie de la ripisylve 
du Tholon, la parcelle 699 est maintenue en zone Naturelle et Forestière (N) du PLUi. 
 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Cudot a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Choquenet et Madame Lellu.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Cudot a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Choquenet. Cette modification de zonage fera l’objet d’une nouvelle demande de 
dérogation d’urbanisation limitée au titre des articles L. 142-4 et L. 142-5 du Code de l’Urbanisme. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Joigny a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Madame Pelvillain. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé de ne pas tenir compte 
de l’avis de la commission d’enquête (en équité avec la réponse favorable ci-après de la commission 
d’enquête), et donc de permettre la réalisation d’une construction en entrée de commune, sur la 
parcelle ZP70 ; la commune de La-Celle-Saint-Cyr n’ayant plus la possibilité d’atteindre les objectifs fixés 
dans le PADD, en termes d’accueil de nouveaux habitants suite à la réponse défavorable d’ouverture à 
la zone d’urbanisation future 1AU voie du Cormier (dérogation d’urbanisation limitée en l’absence de 
SCoT applicable).  
 
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de La-Celle-Saint-Cyr a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur et Madame Farget.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de La-Celle-Saint-Cyr a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur Moreau par la suppression de l’élément de paysage (surfacique) 
uniquement.  
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de La-Celle-Saint-Cyr a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur et Madame Barret, pour une construction.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Looze a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Maître Jourdain pour Mesdames Loiseau, en continuité de l’existant et par l’inscription d’un 
verger en tant qu’élément de paysage à protéger (L. 151-19 CU).  
 

 

 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Paroy-sur-Tholon a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur Chaumartin.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, il a été décidé de ne pas tenir compte 
de l’avis de la commission d’enquête ; sur la base de l’argumentaire précédent et du travail réalisé pour 
préserver la morphologie traditionnelle et donc patrimoniale du bourg. Cette requête remet en cause le 
projet intercommunal ce qui n'est pas compatible avec le projet arrêté du PLUi notamment notamment 
les objectifs fixés dans le PADD. De plus, il convient de souligner que ces cônes de vue ont été validés 
par le SDAP qui auraient vivement souhaité que ceux-ci soient préservés plus « strictement ». 

 
� La réponse a cette requête a déjà été abordée précédemment. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Saint-Aubin-sur-Yonne a été modifié pour prendre 
en compte la requête de Madame Jomas. 
 

 

  
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Saint-Julien-du-Sault a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur et Madame Gouin. 
 

 

. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Saint-Julien-du-Sault  a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Madame Lettore, en continuité de l’existant, permettant la réalisation d’une 
construction d’habitation au droit de la voie et des réseaux, pour la parcelle AD99 et non AD89.. 
 

 
 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Saint-Julien-du-Sault  a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur Rolland. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Saint-Julien-du-SAult a été modifié pour prendre en 
compte la requête de Monsieur Dugourgeot.  
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte de l’avis de la 
commission d’enquête, le zonage de la commune de Verlin  a été modifié pour prendre en compte la 
requête de Monsieur Hannequin. 
 
 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, la zone 
d’urbanisation future sur la commune de Saint-Julien-du-Sault a été classée en zone 2AU. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les secteurs de 
la zone urbaine à vocation de jardin présentent des règles d’emprise au sol limitée. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les 
justifications du classement ont été complétées et des prescriptions de nature à atteindre les objectifs 
ajoutées, conformément à l'article R151-4-3° du Code de l'Urbanisme à la pièce règlementaire 3D. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les parcelles 
diagnostiquées en tant que zones humides au sein du hameau de Léchères ont été inscrites au sein 
d’une zone d’urbanisation future à long terme (2AU). A noter que toutes les parcelles susceptibles d’être 
classées en zone humide au moment de l’arrêt du PLUi, ont toutes fait l’objet d’un diagnostic de terrain. 
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� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les secteurs 
d’habitations isolées, Ah et Nh, ont fait l’objet d’ajout de règles sur l’emprise au sol des constructions, 
dans le cadre de leur confortement. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les propositions 
ont été prises en considération. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, comme dit 
précédemment, l’emplacement réservé n°35 a été maintenu car la collectivité souhaite être prioritaire 
sur l’acquisition du terrain, pour faciliter son entretien et sa vocation liée à la servitude de passage 
d’une canalisation d’eau potable. 
 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, comme dit 
précédemment, l’emplacement réservé n°26 a été supprimé.  
 

 

 
� Suite à la conférence intercommunale du 4 Décembre 2019, tenant compte des avis des Services de 
l’Etat et personnes publiques associées, ainsi que de l’avis de la commission d’enquête, les 
recommandations ci-avant ont été prises en compte. 
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